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Annexe 1 : Méthodologie et outils 
 

La méthodologie utilisée vise à obtenir un inventaire offrant les qualités indispensables suivantes : 

exhaustivité, exactitude, cohérence, transparence et confidentialité, conformément aux exigences 

internationales.  

 

Cette annexe est un rappel des points essentiels sur lesquels s’appuie cet inventaire et qui 

permettent d’atteindre ces exigences, en présentant les conventions utilisées, les référentiels, les 

principes méthodologiques généraux, ainsi que le contrôle et l’assurance qualité.  

 

La méthodologie utilisée est largement inspirée de celle appliquée au niveau national par le CITEPA 

dans le cadre des travaux du SNIEPA (Système National d’Inventaires des Emissions de Polluants 

Atmosphériques – arrêté du 29 décembre 2006) et notamment de l'inventaire national des 

émissions de GES réalisé au titre de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements 

climatiques (CCNUCC). 

 

 

Conventions d'expression et de calcul des émissions 
 

Par convention, les émissions de CO2 provenant de l’utilisation de produits fossiles sont exprimées 

en CO2 ultime, c'est-à-dire que le carbone émis sous d'autres formes chimiques (CO, CH4, COVNM, 

etc.) est assimilé à du CO2 à quelques exceptions près. 

 

Afin de déterminer l’impact relatif de chacun des polluants sur le changement climatique, un 

indicateur, le PRG a été défini. Il s’agit de l’effet radiatif d’un polluant intégré sur une période de 

100 ans, comparativement au CO2 pour lequel le PRG est fixé à 1. Le pouvoir de réchauffement 

global provenant des six substances retenues dans le protocole de Kyoto est calculé au moyen des 

PRG respectifs de chacune des substances exprimées en équivalent CO2 (tableau 2). 

 

Toutes les émissions sont estimées en masse de substance sous la forme chimique citée (exemple : 

CO2 en tonnes de CO2 et non de C). Les HFC et PFC qui regroupent des composés présentant des 

PRG différents sont exprimés en équivalent CO2 (CO2e). 

 

Dans le cadre des émissions des gaz à effet de serre (GES) et du format de restitution « Plan 

Climat », le périmètre des activités du transport aérien correspond, selon les règles internationales 

de la CCNUCC, au transport aérien national (dit également domestique), c'est à dire entre deux 

aéroports français. Cela inclut : 

 

➢ le transport commercial et non commercial, 

➢ les émissions du cycle LTO (décollage et atterrissage, en-dessous de 1000 m d’altitude) et 

les émissions dites "croisière" (au-dessus de 1000 m d’altitude) des vols nationaux, 

➢ les vols entre la métropole et l'outre-mer. 

 

Les émissions dues à un vol national selon ces règles sont divisées également entre les deux 

régions abritant chaque aéroport. 

 

Le trafic maritime obéit aux mêmes conventions. Seules les émissions du trafic maritime national 

(c'est-à-dire entre deux ports français sans escale intermédiaire) sont comptabilisées. 

 



A l’exception des cas cités ci-dessus (aérien et maritime), l’inventaire porte sur les émissions qui se 

produisent effectivement sur le territoire désigné par le terme émissions directes par opposition 

aux émissions dites indirectes qui couvrent les émissions délocalisées liées par exemple à la 

fabrication de biens de consommation hors du territoire et de leur transport jusqu’à celui-ci. 

 

 

Référentiels de restitution des inventaires 
 

Dans le cadre de cette étude, deux formats de restitution sont utilisés : 

 

➢ Le format « Plan Climat » qui vise à disposer d’une restitution identique à celle prise en 

compte au niveau national dans le Plan Climat (cf. annexe 1), 

 

➢ Le format « SECTEN » qui correspond au format le plus diffusé sur le plan national et dont 

les catégories permettent en principe une analyse plus facilement interprétable par un 

utilisateur non averti (cf. annexe 2). 

 

 

Référentiel d’élaboration 
 

L’élaboration proprement dite s’effectue à un niveau plus fin que celui des formats de restitution. 

Cette étape se base sur des référentiels existants notamment au niveau européen1 et également 

utilisés dans le SNIEPA. L’exploitation de ces référentiels dans le cas considéré conduit à un 

ensemble d’activités émettrices élémentaires qui fait l’objet des méthodes de calcul. Les résultats 

sont ensuite regroupés dans les différentes catégories définies par les formats de restitution.  

 

 

Types de sources 
 

Plusieurs types de sources de rejets atmosphériques sont considérés par la méthodologie 

d'inventaire. Toutefois, selon les cas et les inventaires, ces types peuvent exister ou non. Ceux 

appliqués dans le cadre de cette étude sont les suivants : 

 

➢ Grandes Sources Ponctuelles (GSP) 

 

Il s'agit des sources fixes canalisées ou diffuses dont les rejets sont connus spécifiquement ou dont 

certaines données permettent de déduire aisément les émissions. 

 

➢ Sources Surfaciques  

 

Cette catégorie couvre le solde des sources constitué, d'une part, des sources fixes non incluses 

dans la catégorie des Grandes Sources Ponctuelles et, d'autre part, des sources diffuses et mobiles 

en particulier la circulation urbaine. 

 

  

 
1 Référentiels CORINAIR SNAP (activités) / NAPFUE (combustibles) 



Principes méthodologiques 
 

Les émissions sont estimées pour chacune des activités émettrices élémentaires retenues pour 

l'inventaire en considérant séparément s’il y a lieu les différentes catégories de sources (Grandes 

Sources Ponctuelles et Sources Surfaciques). Les émissions d'une activité donnée sont calculées 

par la formule générale et schématique suivante : 

 
avec E : émission relative à la substance s et à l'activité a pendant le temps t 

 A : quantité d'activité relative à l'activité a pendant le temps t 

 F : facteur d'émission relatif à la substance s et à l'activité a 

 

La quantité d’activité peut s’exprimer sous diverses formes selon la source et les données 

disponibles : consommation énergétique, production massique, volumique, ou unitaire, surface 

concernée, population, etc. Le facteur d’émission traduit ensuite cette quantité d’activité en 

émissions correspondantes. Il doit donc être choisi, calculé, ou estimé soigneusement en tenant 

compte des spécificités de l’activité, qui peuvent être liées à sa nature, à sa localisation 

géographique, aux procédés employés, à son importance, etc. 
 

Le rapport OMINEA (Organisation et Méthodes des Inventaires Nationaux des Emissions 

Atmosphériques en France2) fournit des informations détaillées sur les méthodes nationales 

utilisées pour établir les activités et les facteurs d’émission de chaque source. Dans le cadre de 

cette étude, les spécificités locales de l’île de La Réunion ont été prises en compte pour 

l’établissement des facteurs d’émission, ce qui conduit à des différences avec les facteurs 

d’émissions nationaux pour plusieurs sources. 

 

Deux approches sont distinguées pour déterminer les émissions d’un secteur : 

➢ approche BOTTOM-UP : les émissions totales sont calculées en faisant la somme 

des émissions individuelles connues à un niveau plus fin. Il s’agit généralement de 

l’approche utilisée pour un secteur composé de Grandes Sources Ponctuelles 

connues exhaustivement ; 

➢ approche TOP-DOWN : les émissions sont déduites de données d’émissions 

connues à un niveau supérieur en utilisant des données statistiques comme clé de 

répartition. 

Certains secteurs peuvent nécessiter une approche mixte du fait de leur complexité. 

 

Résolutions géographiques de l’inventaire 
 

Les émissions régionales sont fournies selon deux résolutions géographiques : 

➢ globalement au niveau régional ; 

➢ par intercommunalité réunionnaise : CASUD, CINOR, CIREST, CIVIS, TCO. 

 

Cette évolution vise à fournir les données les plus appropriées pour la mise en œuvre de politiques 

climatiques et énergétiques locales au travers des Plans Climat-Air-Energie Territoriaux, 

obligatoires dans le cadre de la Loi relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte.  

 

 
2  Rapport disponible à l’adresse :  

https://www.citepa.org/wp-content/uploads/publications/ominea/OMINEA2019.pdf 

Es,a,t = Aa,t × Fs,a



 

 

EPCI CASUD CINOR CIREST CIVIS TCO 

Communes 

membres 

Le Tampon Saint-Denis Saint-André Saint-Pierre Saint-Paul 

Saint-Joseph Sainte-Marie Saint-Benoît Saint-Louis Le Port 

L’Entre-Deux Sainte-Suzanne Bras-Panon Etang-Salé Saint-Leu 

Saint-Philippe  Sainte-Rose Les Avirons Trois-Bassins 
  Salazie Cilaos La Possession 

  
Plaine des 

Palmistes 
Petite-Ile  

Tableau 1: Intercommunalités réunionnaises et communes membres 

 

Répartition selon la source ou selon le commanditaire 
 

Deux modes de répartition sont proposés : selon la source d’émission et selon le commanditaire 

de l’émission. 

 

Dans le premier cas, la position géographique de la source d’émission prime alors que dans le 

second cas, c’est la position du « responsable » de l’émission qui compte. Il s’agit en quelque sorte 

d’une vision « lieu de production » contre « lieu de consommation ». 

 

Ces deux visions se rejoignent souvent et donnent le même résultat car le consommateur final est 

aussi le producteur de l’émission. Cela est notamment le cas pour les émissions liées aux 

consommations de carburants dans le résidentiel, le tertiaire, l’industrie et l’agriculture. 

 

Dans d’autres cas, cela permet de mieux identifier les « responsabilités » des différents territoires 

en différenciant le producteur et le consommateur. Cela est particulièrement évident pour les 

émissions liées à la production électrique, concentrée sur Saint-André, Saint-Louis et Le Port, alors 

qu’elle bénéficie à toute La Réunion comme le démontre la répartition des consommations 

électriques. 

 

Le tableau suivant décrit les méthodes utilisées pour les deux modes de répartition dans chaque 

fichier de calcul. 

 

 

 

 

Nom de la fiche Méthode de répartition selon la 

source d'émission 

Méthode de répartition selon le 

commanditaire de l’émission 

Production centralisée 

d'électricité 

Selon position des centrales 

électriques 

Selon position des 

consommations d'électricité 

Combustion dans 

l'industrie manufacturière 

Selon position des industries Selon position des industries 

Transport aérien 

(domestique) 

Selon position des aéroports et 

aéroclubs 

Selon position des usagers des 

transports aériens en 

différenciant les voyageurs 

Réunionnais, les touristes 

hébergés chez des proches et les 



touristes hébergés dans des 

structures hôtelières 

Transport routier 

Selon trafic routier Selon trafic routier 

car données manquantes pour 

simuler correctement tous les flux 

routiers (origine et destination) => 

répartition 50-50 des 

déplacements entre origine et 

destination 

Trafic maritime 

domestique 

Tout imputé au Port Tout imputé au Port 

Bateaux de plaisance 
Imputé à la commune des ports 

de plaisance 

Imputé à la commune des ports de 

plaisance 

Secteur tertiaire, 

institutionnel, et 

commercial 

Selon position des entreprises 

du secteur tertiaire 

Selon position des entreprises du 

secteur tertiaire 

Secteur résidentiel Selon la population communale Selon la population communale 

Combustion dans 

l'agriculture / sylviculture 

Selon la surface agricole utile par 

commune 

Selon la surface agricole utile par 

commune 

Pêche Tout imputé au Port Tout imputé au Port 

Gaz fluorés : 

- Réfrigération et 

climatisation 

- Aérosols 

- Equipements électriques 

Selon la population communale 

pour le résidentiel tertiaire 

Selon le trafic aérien pour les 

transports aériens 

Selon la position des industries 

pour la production 

manufacturière 

Selon la position des centrales 

pour la production électrique 

Selon la population communale 

pour le résidentiel tertiaire 

selon position des usagers des 

transports aériens 

Selon la position des industries 

pour la production 

manufacturière 

Selon la consommation électrique 

communale pour la production 

électrique 

Fermentation entérique Selon le cheptel communal Selon le cheptel communal 

Déjections animales Selon le cheptel communal Selon le cheptel communal 

Sols agricoles 
Selon la surface agricole utile par 

commune 

Selon la surface agricole utile par 

commune 

UTCF 
Selon la surface agricole utile par 

commune 

Selon la surface agricole utile par 

commune 

Stockage des déchets 
Selon la localisation des centres 

d'enfouissement 

Selon la commune d’origine des 

déchets enfouis 

Traitements des eaux 

domestiques et 

industrielles 

Selon le surplus de 

consommation d'eau par 

rapport aux capacités des STEPS 

Selon la localisation des 

industries 

Selon le surplus de consommation 

d'eau par rapport aux capacités 

des STEPS 

Selon la localisation des industries 

Compostage 
Selon la localisation des centres 

de compostage 

Selon la commune d’origine des 

déchets verts compostés 

Tableau 2: Méthodes de répartition par secteur 

Source : Observatoire Energie Réunion 



Contrôle et assurance qualité 
 

Exhaustivité 

 

L’objectif de l’analyse de l’exhaustivité de l’inventaire est de s’assurer qu’aucune source émettrice 

n’a été omise, d’une part, et que toutes les données d’entrée permettant de calculer les émissions 

avec la précision requise ont été actualisées, d’autre part. 

Toutes les sources émettrices ont été traitées et les données d’entrée nécessaires à la mise à jour 

ont été correctement collectées et renseignées dans les espaces prévus à cet effet. 

Dans quelques rares cas des données d’entrée utilisées pour les années précédentes ont été 

conservées par manque de disponibilité des données 2016 à la date d’actualisation de l’inventaire. 

Dans tous les cas, ces reports de données d’activité sont peu nombreux et ne contribuent pas à 

impacter les résultats d’émission de manière importante. Ils restent donc parfaitement légitimes 

en l’absence de la disponibilité des données de l’année 2016 auprès des organismes statistiques. 

 

Contrôle de la qualité 

 

Pour répondre aux exigences en termes de qualité, deux vérifications ont été réalisées sur les 

fichiers d’actualisation de l’inventaire, la première portant sur l’évaluation de la fiabilité des sources 

utilisées, et la seconde sur l’utilisation des contrôles sur les données et les résultats prévus dans 

les fiches de calcul. 

En l’occurrence, les sources de données utilisées pour calculer les émissions de l’année 2016 sont 

en quasi-totalité celles qui ont été référencées dans le cadre de l’inventaire initial. Il s’agit 

d’organismes reconnus dont les données sont réputées fiables et validées. 

Concernant les contrôles existants dans les fiches de calcul, ceux-ci ont bien été utilisés pour tous 

les secteurs. Il s’avère que des contrôles efficaces sur les données utilisées sont effectués et que 

les variations significatives pouvant être révélatrices de données erronées ou modifiées sont 

parfaitement identifiées. 

De plus, au cours de l’étude et au-delà, l'assurance qualité est assurée par des échanges réguliers 

avec les différents organismes fournisseurs de données et des réunions de suivi avec le comité de 

pilotage sont organisées. 

En conclusion, à tous les niveaux de l’étude, des procédures assurent le contrôle de la qualité qui 

porte sur plusieurs aspects, notamment la qualité des méthodes considérées, des données 

utilisées, de leur traitement, et des produits délivrés. 

 

 

Traçabilité 

 

La traçabilité assure que les sources utilisées pour estimer les émissions des différents secteurs 

sont bien mentionnées dans la fiche de calcul et qu’elles sont référencées précisément. Cette 

exigence permet, d’une part, d’assurer la transparence de l’inventaire vis-à-vis des données 

utilisées, mais constitue aussi, d’autre part, un élément pour le respect de la cohérence de la 

procédure d’actualisation annuelle avec les années antérieures de l’inventaire. A l’exception de 

quelques cas particuliers pour lesquels des précisions supplémentaires doivent être apportées, la 

traçabilité des données est bien assurée pour chaque secteur de l’inventaire. 

 

 

Cohérence 

 

Dans une démarche dynamique d’actualisation annuelle d’un inventaire, la cohérence devient un 

des points clés de la qualité globale de l’inventaire. En effet, il convient de conserver en 



permanence la comparabilité des émissions tout au long de la série temporelle ce qui implique 

éventuellement de recalculer les émissions des années passées dans le cas de l’adoption d’une 

nouvelle méthodologie ou de l’utilisation de nouvelles données à un instant quelconque. Les 

changements de méthodologie apportés à l’inventaire 2016 ont été reportés sur les inventaires 

des années précédentes. 

 

  



Annexe 2 : Comparaison des périmètres des formats de 

restitution « Plan Climat » et « SECTEN » 
 

Les codes couleurs utilisés correspondent à ceux utilisés dans le rapport « SECTEN » pour identifier 

les différents secteurs. 

 

La couleur grise correspond à des catégories inexistantes ou négligeables dans le cas de la 

Réunion. Les zones à deux couleurs traduisent des situations où différentes parties de la catégorie 

appartiennent ou présentent des situations différenciées. 

 

 

 
 

 

 

 

 

Industries de l'énergie Extraction, transport et distribution d'énergie

Chauffage urbain

1A1b Raffinage Raffinage

1A1c Transformation de CMS Transformation des CMS mines

Transformation des CMS sidérurgie

1B Emissions fugitives des combustibles (a) Extraction des CMS

Extraction des combustibles liquides

Extraction des combustibles gazeux

Extraction d'énergie autres (géothermie, ,,,)

Industrie manufacturière

Chimie organique, non organique et divers

Construction

Biens d'équipements, matériels de transports

Agro-alimentaire

Métallurgie des métaux ferreux

Métallurgie des métaux non ferreux

Minéraux non métalliques et matériaux de construction

Papier, carton

Autres secteurs de l'industrie non spécifiés

Traitement des déchets

récupération d'énergie)

2F (p) Consommation de gaz fluorés (industrie)

3 (p) Solvants et produits divers (industrie)

Traitement des déchets (hors incinération avec 

2C Procédés production métaux (b)

6A Mise en décharge

2F (p) Consommation de gaz fluorés (équipements 

électriques)

Production d'électricité et consommation de gaz fluorés 

(équipements électriques)

Transformation d'énergie autre (incinération déchets avec 

récupération d'énergie)

1A2 Combustion industrie manufacturière et construction

Industrie manufacturière, traitement des déchets, 

construction

1A1a Production d'électricité & chauffage urbain y 

compris incinération avec récupération d'énergie

2D Procédés autres (pâte à papier, IAA) (b)

2E (p) Production de gaz fluorés (industrie)

FORMAT DE RESTITUTION " SECTEN "FORMAT DE RESTITUTION " PLAN CLIMAT "

6B Eaux usées

6C Incinération (hors récupération d'énergie)

6D Autres

2A Procédés produits minéraux (b)

2B Procédés industrie chimique (b)



 

 

  
 

 

Transports

1A3b Routier

1A3a Aérien (c)

1A3c Fer

1A3d Maritime (c) y 

compris fluvial

2F (p) Consommation de gaz fluorés (transp.)

Résidentiel, tertiaire, commercial et institutionnel Résidentiel, tertiaire, commercial et institutionnel

1A4a Tertiaire

1A4b Résidentiel

Agriculture, sylviculture hors UTCF Agriculture, sylviculture et aquaculture hors UTCF

1A4c Pêche

Utilisation des terres, leur changement et la forêt Utilisation des terres, leur changement et la forêt

(a) extraction charbon, pétrole, gaz, torchage, transport, distribution

(b) il s'agit de sources émettant des GES par des processus non énergétiques (réaction chimique, décarbonatation, etc.)

(c) trajets domestiques uniquement (reliant deux aéroports / ports situés sur le territoire français)

(p) partiel

Bilan absorption / émission lié à l'utilisation des terres, leur 

changement et la forêt

Pêche (bateaux français)

Bilan absorption / émission lié à l'utilisation des terres, leur 

changement et la forêt

Véhicules particuliers : 5 catégories selon type de 

carburant et équipement de dépollution y compris 

utilisation de gaz fluorés (climatisation)

Véhicules utilitaires légers : 4 catégories selon type de 

carburant et équipement de dépollution y compris 

utilisation de gaz fluorés (climatisation)

Poids lourds : 2 catégories selon type de carburant y 

compris utilisation de gaz fluorés (climatisation)

Deux roues

2F (p) Consommation de gaz fluorés (industrie)

3 (p) Solvants et produits divers (résidentiel)

Tertiaire, commercial, institutionnel y compris utilisation de 

solvants et de gaz fluorés

Résidentiel y compris utilisation de solvants et de gaz 

fluorés

Transport routier et                                                                   

Modes de transports autres que routier

Transport aérien français (domestique) y compris 

utilisation de gaz fluorés (climatisation) (c)

Transport maritime français (domestique) y compris 

utilisation de gaz fluorés (climatisation) (c) - hors pêche

Transport ferroviaire y compris utilisation de gaz fluorés 

(climatisation) 

Transport fluvial y compris utilisation de gaz fluorés 

4D Sols agricoles

Autres sources (combustion, engins, etc. en agriculture)

Elevage

Sylviculture (engins)

Culture

1A4c Consommation d'énergie (hors pêche)

4A Fermentation entérique

4B Déjections animales

4C Culture du riz


